‘ Sur  la  réfolution  du  3 nïvofe  j relative  a la  nomi^ 
nation  d* un  troijième  juge- de- paix  en  la  corn-- 
mune  de  Tournay  département  de  Jemrnapes  ^ 
faite  par  l*ajfemblée  primaire  en  l*an  5.  \ 

Séance  du  24  nivofe  au  7. 


Ripresintans  du  Peuplé, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiflîon,  dont  je  fuis  en 
ce  moment  jKorgane , une  réfolution  du  Confcil  des  Cinq- 
Cents  , relative  à ia  nomination  d’un  troifième  juge-de- 
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paix  en  la  commune  de  Tournay , departement  d«  Jem- 
mapes , faite  par  rallêmblée  primaire  en  l’an  5. 

Cette  r'éfolution  ell  le  réfuitat  d’un  melïage  du  Direc- 
toire exécutif , provoqué  par  un  rapport  du  miniftre  de  la 
juftice!  ' 

Sur  des  vives  foîlicitations  d’ordonner  le  paiement  du 
traicernent  de  ce  troifième  juge  - de  - paix  , tandis  que  les 
états  fournis  par  radminiftration  centrale  du  département 
n en  porroienc  que  deux  dans  cette  commune  , le  minitlre 
a cru  appercevoir  dans  cette  nomination,  un  excès  de  pou- 
voir de  l’aflemblée  primaire  qui  la  faite  , & pat  confe- 
quent  une  illégalité  qui  ia  renJoit  abfoluuient  nulle.  ^ 
cru  qu’avant  d’autoriler  l’acquir  du  traitement  demandé , il 
émit  de  fon  devqir  de  propofur  fur  cet  objet  un  melTage  au 
Corps  légiüatif,  feul  compétent  pour  prononcer  fur  la  va- 
lidité des  opérations  des  aflemblées  primaires.  ^ 

Le  Confeü  des  Cinq  - Cems  , fur  le  melFage  a lui  fait 
a partagé  l’opinion  du  ininillre  , & la  réfolution  prefente- 
ment  foumife  à votre  délibération  , en  annullant  ladite 
nomination  d’un  troifième  juge-de-paix , a flatué  qu  il  ne 
lui  Lra  alloué  aucun  traitement , & que  néanmoins  les  ades 
^aits  par  lai  en  cette  qualité  font  valides. 

Il  y a trois  queftions  , qui , à la  ledure  de  cette  réfolu- 
tion , fe  font  naturellement  préfentées  d l examen  de  votre 
commiirion-  favoic  , fi  > nomination  de  ce  troiGème 
juge-de  paix  eO;  valide  ou  invalide,  en  cas  d in- 

validité, les  ades  faits  par  lui  en  qualité  de  juge,  doivent 
fubrifterj  3o.  s’il  doit  être  payé  de  fon  traitement? 

Avant  de  vous  rendre  compte  des  obfervations  quelle  a 
faites  fur  ces  trois  queilions  , il  eO:  d remarquer  que  la 
réfolution  efl  précédée  d’un  ade  d urgence,  ainli  conçu  • 

Le  Confeil'des  CinqXents , après  avoir  entendu  le 
» rapport  d'une  conimiffion  fpéciaié  ; ^ 

ConGaérant  qu’il  ed  inftant  de  réprimer  les  illega- 
lités  commifes  par  les  aflémblées  primaires, 

» Déclare  qu’il  y a ^rgence.  » 


^ I 


Votre  commifîion  eft  bien  éloignée  de  vouloir  s’oppofer  à 
la  forme  d’nrgence  ; elle  fait  qu’il  importe  à rirueréc  pu- 
blic Ôc  au  maintien  de  l’organifation  légale  de  l’ordre 
judiciaire  , que  les  fondions  publiques,  & notamment  les 
fonélions  de  juge-de-paix  , ne  foient  en  aucun  temps  rem- 
plies que  par  des  officiers  légalement  élus  , ôc  qu’en  con- 
féquence  toutes  les  qiiedions  concernant  la  légalité  ou  l’illé- 
galité de  leur  nomination  néceffiienc  une  prompte  décifion  : 
mais  il  lui  a paru  que  mettre  en  conbdération  , comme 
fait  l’ade  d’urgence  ^ la  néceffité  de  réprimer  les  illégalités 
commifes  par  îes  affiemblées  primaires  ^ c’écoi^  déjà  décider 
ôc  reconnoître  dans  l’opération  de  raU'emblée  piimaire  dont 
il  s agir  l’exiftence  d’une  illégalité  commife  , ce  qui  forme 
cependant  la  première  & la  principale  quedion  â examiner. 
Elle  a donc  penfé  que  tel  motif  qui  prédécide  le  fond 
ne  pouvoir,  aux  yeux  de  ce  Confeil , fervir  de  motif^d  ur- 
gence ; üC  , en  y fubftituant  le  motif  général  d’urgence  pro- 
pofé  en  fubftance  ôc  adopté  dans  prefque  toutes  les  réfo- 
liuions  prjfes  jufqw’à  préfent  fur  les  opérations  des  alïem- 
biées  primaires  J communales  ou  éledoraiesj  elle  vous  pro- 
pofe  d’adopter  la  rédadion  fuivante  : 

« Le  Confeil  des  Anciens,  conlidérant  qu’il  importe  de 
j>  ftatuer  promptement  fur  la  légalité  ou  l’illégalité  des  opé- 
» rations  des  alTemblées  primaires, 

» Approuve  l’ade  d’urgence. 

La  commune  de  Tournay  a une  population  d’environ 
vingt- cinq  mille  âmes  ; elle  eft  donc  dans  la  clafte  des 
communes  où  , par  rapport  au  trop  grand  nombre  de  jufti- 
ciables,  le  miniftère  d’un  feul  juge^de-paix  ne  peut  fuffire. 
L’Aftemblée  conftituante  , en  organifant  le  nouvel  ordre 
'judiciaire,  décréta,  par  l’article  premier  du  titre  III  de  la 
loi  du  24  août  1790  , <«  qu’il  y auroit  dans  chaque  canton 
M un  juge-de-paix  » j &,  par  l’article  II , « que  les  villes 
de  bourgs  qui  contiendroient  plus  de  huit  mille  âmes, 
>»  auroient  le  nombre  de  juges-de-paix  qui  feroit  déter- 
miné par  le  Corps  légiflatif,  d’après  les  renÆignemens 
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» qui  feroient  donnés  par  les  adminiftratîons  de  dcparte- 
*>  ment  » j Ôc  ^ conformément  à cette  difpofition  ^ elle 
aflügna  j par  plufîeurs  lois  fubféqiientes , à chacune  defdiies 
villes  populeufes  le  nombre  des  juges- de- paix  convenable. 

li  eft  vrai  que  ces  lois  de  i’an  1790  n’ont  pas  compris 
ni  pu  comprendre  la  commune  de  Tournay  , ni  aucune 
autre  commune  des  neuf  départemens  réunis  de  la  ci- 
devant  Belgique  $ dont  la  réunion  n’a  été  confommée  <ju  ea 
venu  de  la  loi  du  9 vendémiaire  de  l’an  4* 

Il  eft  vrai  aulîi  que,  quoique  la  loi  du  19  du  même 
mois  de  vendémiaire  ait  définitivement  réglé  l’organifation 
des  autorités  adminillratives  & judiciaires  des  autres  dépar- 
temens  de  la  République  , en  promulgant  le  tableau  de  tous 
leurs  tribunaux  civils,  criminels  & correélionnels , ôc  en 
déclarant  par  fon  article  VI  «*  que  les  arrondilTemens  dé- 
» lignés  jufqu’alors  par  la  loi  pour  l’exercice  de  la  juftice 
de  paix  feroient  confervés  dans  toute  1 etendue  de  la 
»»  France  »,  & quoique  l’article  XLI  de  la  meme  loi  eut 
fait  efpéter  **  qu’il  feroit  pourvu  par  une  loi  fpeciale  a lor- 
» ganifation  adminiftracive  ôc  judiciaire  des  neufdéparte- 
mens  réunis  de  la  ci-devant  Belgique»  il  nya  cepen- 
dant jufqu’ici  eu  de  loi  >5;  qui  a défini  cet  objet  pour  ces  neuf 
départemens , ou  qui  nous  offre , foit  le  tableau  de  fes  rribunaux 
civils , criminels  Ôc  correétionnels  , foit  la  nomenclature  Ôc  la 
délignaiion  du  nombre  & des  arrondilTemens  de  fes  juftices  de 
paix  ; une  loi,  qui,  à ce  que  penfe  votre  commilTion  , aiiroïc 
alfurément  été  d’une  grande  utilité  pour  donner  a l orga- 
nifation  effeduée  dans  ces  départemens  une  ftabdité  inva- 
riable , Ôc  la  publicité  que  fon  importance  paroit  mériter. 

Néanmoins  les  opérations  mifes  en  œuvre  pour  organifer 
ces  neuf  départemens  font  preuve  que  l’organifation  de 
l’ordre  judiciaire  y a été  établie  & réglée  par  des  ades  ôc 
des  arrêtés  ayant  force  de  loi , & entièrement  contornies 
aux  bafes  pofées  par  la  loi  du  24  août  1790. 

La  Ici^du  9 vendémiaire , en  effeaitant  la  réunion  de 
ces  départemens,  preferivoit,  par  l’article  VIII,  **  que  les 
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repréfentans  du  peuple  envoyés  dans  la  Be!gic^ue  féroieris 
>»  chargés  de  déterminer  les  arrondiflemens  refpedHFs  de 
»>  ces  départemens,  ôc  de  les  divifer  en  cantons,  â i’inftac 
>>  des  autres  parties  du  territoire  français  »'j  par  l’article 
IX , « qu’ils  nommeroient  provifoiremenc  les  Yonétion- 
» naires  qui  devroienc  compofer  les  adminiftrations  du 
« département , celles  du  canton  , ôc  les  tribunaux  des 
>’  pays  de  Limbourg  , Luxembourg  & autres  y délignés  »?  ; 
ôc  la^  loi  du  3 brumaire  iuivant , en  rendanc  les  dirpoiî- 
tions  dudit  article  IX  applicables  à tous  les  pays  réunis  , 
ordonnoïc  exprelTenienr  <*  que  les  arretés  des  repréfef)cans 
» du  peuple  en  niilïion,  auxquels  il  ne  jferoic  pas  dérogé 
»>  par  le  comité  de  falut  public,  continueroienr  d’étre 
))  exécutés  dans  ces  pays  , jufqu’â  PétablilTement  qui  s’y 
» Feroit  Fticceflivemenc  des  lois  françaifes.  >» 

C’ell  Fous  les  aufpices  & en  vertu  de  ces  lois  , que  les 
repréfentans  du  peuple  Perès  ( de  la  Haute-Garonne),  Sc 
Portiez  ( de  l’OiFe  ) , pour  lors  commilTaires  du  gouverne- 
ment dans  les  neuf  départemens  réunis , ont  entrepris  lor- 
ganifation  de  fes  autorités  adminiftratives  5c  judiciaires. 

Pour  organifer  .les  juffices  de  paix  ^ ils  ont  commencé 
par  aîligner  a chaque  canton  fon  juge  , ainli  qu’il  avoU 
été  réglé  par  la  loi  du  24  1790.  Ils  ont  énfuice 

ftatué  de  même  , par  leur  arrêté  du  2 frimaire  de  l’an  4 , 
« que  les  communes  qui  auroient  une  population  de  plus 
>î  de  dix  mille  âmes  auroient  le  nombre  de  juges-de- 
I»  paix  qui  Feroit  déterminé  par  les  repréfentans  du  peu- 
» pie , d’après  les  renfeignemens  qui  feroient  donnés  pàç 
??  les  adminiftrations  de  département , ôc  que  les  juges- 
» de-paix  feroient  nommés  fur  la  préfentation  des  tribu- 
iiaux  civils.  »>  • 

Par  fuite  de  cette  difpofîtion , la  commune  de  Tournay 
a obtenu  deux  juges-de-paix  , ayant  chacun  fon  arrondifL 
fement  féparé  l’un  de  l’autre  par  l’Efeaut  qui  traverfe  la 
commune,  & comprenant  l’un  à la  rive  gauche,  les  première, 
fécondé  ôc  troifième  feélions  de  la  commune  ; 6c  l’autre 
Rapport  par  Euhar.  A 3 
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à la  rive  droite,  les  quatrième  cinquième  ferions*:  & 
ces  deux  juges-de-paix , nommés  d’abord  en  conformité  de 
l’arrêté  fufdit^'ont  fucceffivemint  été  inft^JIés , ôc  mis  en 
plein  exercice  de  leurs  fondions. 

Entre-temps , les  repré fentans  du  peuple  en  million  ayant 
quitté  la  Belgique  vers  la  fin  du  mois  de  frimaire  oe  l’an  4-t 
pour  fe  rendre  à leur  pofte  au  fein  du  Corps  légiflatif,  &c 
le  citoyen  notre  collègue  Bouteville  les  ayant  remplacés  avec 
une  commifiion  fpéciale  d’achever , la  ratification  du 
Dirtcloire  executif,  tout  ce  qui  reftoic  encore  à faire  pour 
rentière  organifuion  des  neuf  départemens  réunis^  un  des 
deux  juges-de-paix  fufdits  s’eft  avifé  de  faire  dfs  réclama-» 
tions  lur  la  prétenduement  trop  grande  étendue  de  fon  ar- 
rondiflement , & fur  l’impolTibilité  en  réfultante  de  rem- 

fdir  Tes  immenfes  devoirs,  ôc  de  demander  en  conféquence 
a nomination  d’un  troifième  juge- de-paix  ; Sc  pour  rendre 
cetre  demande  d’autant  plus  prefiTante  , il  notifia  au  com- 
mififaire  du  gouvernement  que  fi,  â un  terme  fixé,  l’on  ne 
vouloit  nommer  un  troifième  juge-de^paix  , il  fe  verroit  forcé 
de  donner  fa  démilîion. 

Soit  que  cette *récIamation  ait  d'abord  paru  fondée,  foit 
que  pour  prévenir  l’événement  .de  la  démifiion  menacée , 
& éviter  les  entraves  qu’un  fi  mauvais  exemple  aiiroic 
quelquefois  pu  caufer  dans  les  premiers  pas  d’une  nouvelle 
organifation  , on  ait  jugé  indifpenfable  d’y;  déférer  , il  s en 
eft  fuivi  que  le  citoyen  commifîaire  Bouteville  a netnmé 
lin  troifième  juge  - de- paix , en  la  perfonne  d’un  citoyen 
JDelehaye , ôc  qu’il  lui  a défigné  pour  arrondifiemenc  la 
troifième  fedion  de  la  commune  qui  devoit  être  détachée 
de  Barrondiiïement  du  juge-de-paix  réclamant. 

Mais  le  citoyen  Delekayc  ayant  refufé  d’accepter  fa  no-a- 
mination à raifon  de  fon  grand  âge,  ôc  quelques  autres 
citoyens  fucceflivement  nommés  â la  même  place  ayant 
tous , fous  différens  prétextes  , refufé  comme  le  premier , 
le  réfultac  final  en  a été  que  la  nomination  d un  croifieme 
|iigç  - de  - l’ait,  eutreprife  parle  citoyen  çomraiiraire  Bou- 
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teville,  efl:  reftée  înfrudiieufe  6s: fans  effet,  Sc  que  perfonnei 
avant  le  mois  dej  germinal  de  Tan  5,  n’en  ; ait  rempli  les 
fon<5tions. 

11  ne  confie  pas  que  cette  nomination  ait  été  précédée 
de  la  préfentation  du  tribunal  civil , ni  qu’on  ait  pris  à cet 
égard  les  renfeignemens  de  l’adminiftration  départementale, 
conformément  à la  loi  du  2.4  août  1790  , & à l’arrêté  du  2. 
frimaire  des  repréfentans  du  peuple  Peres  êc  Portiez  : an 
coritraire, l’adminiflration  centrale  du  département  de  Jem-, 
mappes , dans  la  lecire  qu’elle  a écrite  à ce  fujet  au  miniflre 
de  la  juftice  le  1 1 ventofe  de  l’an  6 , affure  pofitivemenc 
que  ni  l’adminiftration  départementale , ni  le  tribunal  civil 
n’ont  ni  donné  ni  été  requis  de  donner  lés  renfeignemens  ÔC 
la  préfentation  nécefîaires;  Ôc  le  commiffaire  Bouteville  lui- 
même,  dans  le  tableau  d’organifation  de 'l’ordre  judiciaire 
du  département  de  Jemmapes  , qu’il  a adreffé  au  miniflre 
de  la  juftice  le  26  brumaire  de  l’an  5 , ne  rapporte  que 
deux  juges -de  - paix"* en  activité  de  fervice  dans  la  com- 
mune de  Tournay  , (5e  il  y déclare  formellement  que  fur 
l’obfervation  a lui  fiite  par  le  tribunal  civil , qu’un  troifième 
juge -de -paix  étoit  inutile,  il  n’a  pas  nommé  en  remplace-^ 
ment  du  dernier  démiftlonnaire. 

Tel  étoic  l’état  des  chofes  , quand , au  mois  de  germinal 
de  Tan  5 , les  affemblées  primaires  fe  font  formées  dans 
les  neufs  déparremens  réunis  , afin  de  procéder  pour  U 
première  fois  ""j  a l’inftar  des  autres  déparremens  de  U 
Pvépublique  , aux  éleélions  conftltiKlonnelles  de  leurs  admi- 
niftrateurs  , juges  Ôc  tribunaux  refpeélifs. 

Les  affemblées  primaires  de  la  commune  de  Tournay  , 
en  procédant  à la  nomination  des  juges -de -paix  , favoient 
parfaitement  qu’il  n’y  avoir  eu  jufque-lâ  , dans  cette  com- 
mune, que  deux  juges-de-paix  duement  nommés , ôc  réelle- 
ment en  aélivité  de  fervice  pour  toute  l’étendue  des  cinq 
feélions  de  fon  territoire  : elles  auroient  donc  dû  concevoir 
que  leurs  opérations  dévoient  fe  borner  à la  nomination 
feulement  de  v deux  juges  - de  - paix  ^ elles  auroieut  dû 
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concevoir  qu’elles  ne  pouvoient  fe  prévaloir  de  îa  nqrtii-* 
nation  d’un  troifième  jiige-de-paix  , faite  précédemment 
par  le  citoyen  Boüceviile  , parce  que  tout  concouroit  à les, 
convaincre  c]ue  cette  nomination^  qui  étoic  leftée  aban- 
donnée ik  fans  la  moindre  exécution  , .devoir  être  regardée 
comme  non  avenue. 

En  effet , outre  que  cette  nomination  n’avoit  pas  été 
conforme  5 comme  je  viens  d’obferver,  à la  difpofition  ^ 
foie  de  la  loi  du  24  août  1790,  foie  de  rarrêté  du  2 fri- 
maire fufdit  ; outre  qu’elle  avoit  été  d^avouée  & reconnue 
inutile  , tant  par  le  tribunal  civil  que  par  l’adminittration 
départementale  ; outre  enfin  que  perfonne  ne  f avoit  acceptée 
ni  remplie  , ôc  que  le  commiffake  du  Gouvernement  l’avoit 
lui-même  formellement  rétradée  & envifagée  comme  non- 
avenue  , du  moment  qu’en  reconnaiffant  fou  inutilité , il 
n’y  avoit  plus  donné  de  fuite;  il  eft  encore  à confidérer 
que  pour  que  ladite  nomination  auroit  pu  avoir  quelque 
force , elle  auroit , aux  termes  mêiHe  de  la  commiflion 
dont  le  citoyen  Boureville  étoit  chargé , dû  être  ratifiée 
par  le  Direâoire  exécutif,  ratification  qni  n a pas  été  donnée , 
ni  même  jamais  demandée* 

Cependant , malgré  toutes  ces  raifons  convaincantes , 
on  a procédé  à la  nomination  de  trois  juges-de-paix  , au 
lieu  de  deux  qu  il  devoir  y avoir  ; Ôc  la  lettre  de  l’admk 
niftration  du  département  au  miniftre  de  la  juftice  , ainfi 
que  les  autres  pièces  annexées  à la  réfolution  prouvent  que 
la  nomination  du  troifième  juge-de-paix  n’a  été  faite  que 
par  quelques  membres  de  l’affemblée  primaire,  & cela  de 
leur  propre  mouvement  , ôc  fans  avis  ou  indication  préa- 
lable de  l’adminifiration^unicipale  ; & , ce  qui  eft  le  plus 
remarquable  , elles  prouvent  qu’ori  a donné  à ce  troifième 
juge-de-paix,  pour  arrondiftèment,  non  la  troifième  feêfion 
de  la  commune  , ainfi  que  portpit  la  -nomination  du  ch 
toyen  commifiaire  Boureville  , mais  bien  la  première  fec-^ 
îion  , ôc  que  conféquemment  par  cette  nomination  on  a,^. 
fans  une  loi  ou  titre  quelconque , érigé  une  juftice  de  paix 
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toute  nouvelle  Sc  entièrement  difTerente  pir  Ton  arrondifle* 
ment  de  celle  que  précédemmenc  on  avoit  voulu  établir. 

L’inlhuébion  pour  la  tenue  des  alTemblées  primaires  j 
communales  ôc  éleètorales  , jointe  à la  loi  du  5 ventôfe  de 
Tan  6 , voulant  politivement  <«  que  lorfqu  une  affemblée 
n primaire  devroit  procéder  au  renouvellement  ordinaire 
j>  ou  extraordinaire  des  officiers  de  paix,  l adminiftratiori 
» municipale  lui  en  donneroic  avis  >» , Sc  Tadminiflratioii 
municipale  de  Tournay  ^ n ayant  donne  aucun  avis  ou  iri— 
dication  pour  norniner  un  troffieme  juge  - de  - paix  , rien 
n autorifüit  TalTemblée  primaire  à procéder  à telle  nomi- 

nation.  ^ . . v . . . 

D’ailleurs , f\  on  pouvoir  dire  que  les  diveiTes  indications 
a faire  par  les  corps  municipaux  aux  affiemblées  primaires 
font  deftinées  feulement  à éclairer  ces  alTemblées , Sc  non 
pas  â contraindre  leurs  opérations  , il  relie  toujours  certain 
que  ces  memes  alTemblées  ne  peuvent  procéder  dans  leurs 
opérations  que  d’une  manière  conforme  à la  conftitucion  ôc 
aux  lois.  ' ^ ^ . 

En  ouvrant  la  conftitution  , au  titre  des  alTemblees  pri- 
maires , on  y lit , article  ay  : ce  Elles  s’alfemblent  de  plein 
» droit  le  premier  germinal  de  chaque  année  , & proce- 
w dent  y félon  qu  il  y a lieu.  ^ à la  nomination  , i*.  . . 

))  , . . j 2.®.  du  juge-de-paix  & de  fes^  alTeireurs  , &c.  »>. 

Et,  article  29  , « ce  qui  fe  fait  dans  une  alfemblee  pri- 
3>  maire  .ou  communale  au  delà  de  l^obj^t  de  fa  convocation , 
î5  contre  les  formes  déterminées  par  la  conjlitution , efl 
nuL  )) 

Il  n’y  avoit  pas  lieu  affurément  a la  nomination  de  cc 
troilîème  juge-de-paix , piiifqu’indépendamment  de  la  dif- 
pofnion  de  l’article  II  du  titre  II L de  la  loi  du  24 
1790  , duement  publié  dans  la  Belgique  avant  les  eleélions 
de  l’an  5 , l’article  212  de  la  conftitution  n’auronfe  1 era- 
bliftemenr  d’un  juge-de-paix  que  dans  chaque  arrondiffie- 
ment  déterminé  par  la  loL  Et  ici , il  n’y  avoit  point  de  loi , 
point  d’âde  équivalent  qui  eût  déterminé  cet  ariondiire* 
ment. 


lo 

On  ne  peut  donc  former  aucun  doute  raifonnable  fur 
ru  légalité  ü manifefte  de  cette  opération  de  TafTemblée 
primaire,  <Sc  fur  la  nullité  en  réfultante  de  la  nomination  que , 
de  fon  propre  chef,  elle  a préfumé  de  faire  d’un  troifième 
juge- de- paix. 

Quant  aux  aéfces  faits  par  ce  juge- de-paix  , il  a paru 
d’abord  à votre  commilîîon  que  ce  jûge  s’étant  mis  en 
foudlion  fous  le  titre  apparent  , mais  illégal  de  fa  nomi- 
nation , n’a  réellement  été  qifun  fonâionnaire  fans  qualité, 
êc  dépourvu  de  tout  pouvoir  légitime,  & que  la  nullité 
de  fa  nomination  a nécelTairemcnc  dû  fe^communiquer  aux 
aéles  émanés  de  fa  geflion,  ^ 

Mais  elle  a penfé  anfli  qu’il  étoit  dé  principe  fondé  fur 
1 ordre  général  & la  paix  fi  effenrielle  à maintenir  entre 
les  jurticiabîes,  de  confacrer  des  opérations  faites  fous  la 
foi  publique  , quoique  p^r  un  individu  qui  n’aurolt  peint 
eu  à cet  eiîèt  un  caraéfère  véritable  ^ elle  a penfé  que  l’in- 
térêt  public  exigeoit  que  les  parties  qui  ont  été  obligées  de 
comparoîire  devant  fon  tribunal , ou  d’avoir  recours  à lui , 
n’en  foienr  point  endommagées,  ni  fruftrées  de  leurs  droits  ^ 
qu’il  fuffifoic  qu’il  eût  un  titre  apparent  pour  que  les  aél:es>, 
en  ce  qui  touche  le»  jufticiables  , foient  confirmés , & que  , 
par  conféquenc  il  ne  pouvoir  y avoir  de  difficulté  de  légi- 
timer , fous  ces  points  de  vue , tout  ce  que  ce  troifième 
juge-de-paix  a pu  faire  en  cette  qualité  ; d’aurant  moins 
que  c’eft  le  fentiment  qui  jufqu’ici  a invariablement  été 
adopté  & fuivi  par  le' Corps  légillatif  dans  une  quantité  de 
lois  émanées  en  pareille  matière. 

Mais  fi  les  aéles  de  ce  troifième  jiige-de-paîx  font  légw 
timés  en  ce  qui  touche  l’intérêt  public  des  jufticiables  , 
ils  ne  le  font  pas  en  ce  qui  lui  eft  purement  perfonnel  , 
ou  qui  regarde  fon  intérêt  privé  , 5c  on  n’en  peut  rien  con- 
clure relativement  au  droit  qu’il  réclame  à fon  traitement. 

Il  eft  bien  naturel  en  apparence  que  celui  qui  a rempli 
des  fondions  foit  fondé  à jouir  des  émolumens  y attachés, 
d’après  l’axiome  que  le  bénéfice  eft  en  raifon  de  l’office. 
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Maïs  cet  axiome  fuppofe  la  bonne -foi  dans  celui  qui  en 
requiert  Tapplication  , de  cette  bonne  foi  ne  peut  fe  trouver 
près’  d’un  fonètionnaire  illégalement  élu  , que  dans  l'intime 
perfuafion  qu’ü  peut  erronneufement  avoir  eue  de  la  lé- 
galité dans  fa  nomination. 

Or  comment  le  tioifième  juge  - de  - paix  dont  i4  s’agit 
poutroit-il  réclamer  la  bonne  foi  f II  a fu  ôc  dû  favoir,  du 
moment  même  de  fa  nomination  , que  la  place  à laquelle 
il  venoit  d’être  nommé  par  l’ademblee  primaire  était  une 
place  nouvelle,  laquelle  perfonne  avant  lui  n’a  voit  poUédée; 
il  a lu  ôc  dû  lavoir  que  la  première  fedion  de  la  com- 
mune qu’on  lui  alîignoit  pour  arrondilTèment  venoit  d ecre 
détachée  , pour  la  première  fois , des  autres  fedions , pour 
ériger  fa  nouvelle  place.  ' / 

Il  n’avoit  qu^à  confulter  foit  les  lois  émanées  fur.lorga- 
nifation  de  Tordre  judiciaire,  foie  Tade  conftitutionnel , 
pour  avoir  une  pleine  de  entière  connoilîance  que  Téredion 
d’une  nouvelle  juftice  de  paix  écoit  du  redbrt , non^ 
des  alTemblées  primaires,  mais  du  Corps  légiflatif;  qu’il 
falloir  à cet  effet  une  loi  exprelTe , d:  qu’ainli  Topéracion 
de  Taflemblée  primaire,  à Tégard  de  fa  nomination  , étoit 
indubitablement  nulle  ; conuoiifance  qui  lui  de  venoit  de 
plus  en  plus  certaine  de  convaincante  , lorfqu’ii  a vu  aue 
>Tadminifl:ration  centrale  du  département,  bien  loin  de  re- 
connoître  fa  nomination  , ne  Ta  pas  même  voulu  ranger  ni 
dans  le  tableau  des  juges-de-paix , ni  dans  les  états  de  leurs 
traitemens. 

Si  donc  la  convidion  qu’il  a eue  de  dû  avoir  de  la  nul- 
lité de  fa  nomination  ne  l’a  pas  empêclié  de  fe  mettre  en 
foiidion  , il  ne  doit  imputer  qu’à  lui-même  d’avoir  tra- 
vaillé infrudueufement  Sc  fans  efpoir  de  traitement, qui  n’eft 
accordé  par  les-lois  qu’aux  fondionnaires  légalement  élus. 

Votre  commlftion  croit  qu’il  peut  d’autant  moins  être 
queftion  de  lui  allouer  aucun  traitement , qu’elle  y apper- 
çoit  un  exemple  trop  nuifibie  à Tintérêt  général  de  la 
Piepublique.  Une  condefcendance  fi  déplacée  ne  mânqueroic 


pas  d’exciter,  d’iin  côté,  une  foule  de  réclamations  fem- 
blaWes,qne  pourroiem  faire  tous  ceux  dont  les  vues  ambi- 
tieufes  fe  font  fait  un  plaiftr  jufqu’ici  de  senger  illégale- 
ment ou  de  niauvatfe  foi  en  fonftionnaires  publics  ; & 
l’apcât  de  falaire  quelle  aflureroit  aux  nominations  illégales 
autôriferoir,  de  l’autre  côté,  les  mêmes  vues  ambineufes  pour 
les  élevions  futures , & ouvriroit  la  porte  à toutes  fortes  d ir- 
réc^nlarités  : tandis  que  les  résolutions  multipliées  , qui  jour- 
nellement  font  foumifes  à l’approbation  de  ce  confeil  fut  l^es 
milliiés  & les  illégalités  des  élevions , nous 
convaincre  qu’au  lieu  de  favorifer  un  défordre  fi  affligeant, 
il  ell  plus  que  temps  de  mettre  îin  frein  effacace  a le  te- 

'^"Pa^  toutes  ces  confidétations , votre  commiffion,  cotm 
pofée  de  nos  collègues  Delneufcourt , Goyet  - Dubignon  « 
moi , vous  propofe , à l’unanimité  , d’approuver  la  rélolu- 

lion. 


A PARIS  , DE  LlMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluviofe  an  7. 


